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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

visant à faciliter l’accès au logement en zone à forte pression foncière 
et en noyau d’habitat 

Le Parlement wallon,

Vu l’article 23 de la Constitution belge ;

Vu la loi du 8 août 1980 attribuant les compétences
en matière de logement ; 

Vu la loi de financement des Communautés et des
Régions ;

Vu la Déclaration de politique régionale et le Contrat
d’avenir retenant parmi les objectifs en matière de
logement le développement du logement acquisitif,
notamment par le biais d’une fiscalité immobilière adé-
q u a t e ;

Vu que la Région wallonne soutient une série
d’opérations immobilières relatives au premier loge-
ment en propriété ;

Vu que l’augmentation des prix immobiliers a un
impact très négatif sur la mise en place d’une poli-
tique visant à concrétiser l’objectif de la D . P . R ., notam-
ment en zone à pression foncière et en noyau d’habitat ;

Vu que l’activation des zones d’aménagement
communal concerté (article 33 du CWATUP) ainsi que
des zones blanches et bleues du plan de secteur – bien
qu’ayant un impact positif – ne suffit pas pour limiter,
voire inverser, la tendance vers l’augmentation des
prix immobiliers en zone à pression foncière et en
noyau d’habitat ;

Vu toutefois qu’il y a lieu de responsabiliser les
communes, en les encourageant à activer les instru-
ments mis à leur disposition pour rendre plus attrac-
tive l’offre en matière de terrains bâtissables et en
limitant les mesures proposées aux communes ayant
introduit une demande en vue de convertir, au mini-
mum, 50 % de leur Z.A.C.C. en zones d’habitat ou
d’habitat à caractère rural ;

Vu que la tendance vers l’augmentation des prix
immobiliers implique une remise en cause de l’accès
du propriétaire (disposant d’un revenu modeste ou
moyen) au logement, notamment dans les communes
où la répartition des revenus est caractérisée par une
asymétrie plus importante ;

Vu l’article 174 du CWATUP définissant dans son
paragraphe 2 les zones d’initiative privilégiée, celles
qui seront intitulées ZIP 1, de la manière suivante : les
zones à forte pression foncière qui visent les com-

munes où les prix du terrain à bâtir sont plus élevés
que la moyenne régionale ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 juil-
let 1994 fixant les critères relatifs à la détermination
des zones d’initiative privilégiée, qui définit la notion
de zones à forte pression foncière, reprises sous l’inti-
tulé de ZIP 1, comme suit : sont qualifiées de ZIP 1 l e s
communes où en 1991 les prix de vente moyens des ter-
rains étaient supérieurs de plus de 50 % à la moyenne
régionale ;

Vu que, sur cette base, le Moniteur belge publie le
5 octobre 1994 la liste des communes reprises comme
ZIP 1, à savoir Arlon, Braine-l’Alleud, Eupen, Plom-
bières, La Calamine, Raeren, Lasne, Lontzen, Rixen-
sart, Waterloo et Wavre ;

Vu que, depuis lors, la situation a fortement évolué
et qu’il y a lieu d’actualiser la liste des communes à
reprendre en zone à forte pression foncière ;

Vu qu’environ 15 % de la population wallonne
habite dans une commune qui devrait, sur la base du
même critère que celui de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 7 juillet 1994, être reprise sur la liste des
ZIP 1 ;

Vu l’article 79 du Code du logement qui invite le
Gouvernement wallon à octroyer ou d’adapter des
aides au logement en faveur :
1° des noyaux d’habitat délimités par le Gouverne-

ment, en fonction de critères qu’il détermine ;
2° des zones d’initiative privilégiée délimitées par le

Gouvernement, en fonction de critères qu’il déter-
mine ;

Vu que les noyaux d’habitat visés sont des zones
géographiques où sont rencontrés, sur la base des
données de l’Institut national de statistique, un
nombre minimal et une densité d’habitants arrêtés par
le Gouvernement ou qui répondent à des critères envi-
ronnementaux, d’aménagement du territoire et d’urba-
nisme déterminés par le Gouvernement ;

Vu que l’article 79 du Code du logement vise,
parmi les zones d’initiative privilégiées en plus des
zones à pression foncière, les zones de requalification
caractérisées, d’une part, par un habitat dégradé et,
d’autre part, par une population fragilisée socioécono-
miquement ;
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Vu qu’il revient donc au Gouvernement wallon de
fixer – en application du Code du logement et du
CWATUP – les périmètres des zones à pression fon-
cière et des noyaux d’habitat :

Vu l’article 44 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe en Région wallonne,
fixant le droit d’enregistrement à 12,50 % pour les
ventes, échanges et toutes conventions translatives à
titre onéreux de propriété ou d’usufruit de biens
immeubles ;

Vu l’article 53 du Code des droits d’enregistrement,
d’hypothèque et de greffe, réduisant le droit fixé par
l’article 44 du même Code à 6 % pour les ventes de la
propriété : 
1° d’immeubles ruraux (bâtiments et terrains affectés

ou destinés à une exploitation agricole) dont le
revenu cadastral n’excède pas un maximum à fixer
par arrêté royal ;

2° d’habitations dont le revenu cadastral, bâti et non
bâti, n’excède pas un maximum à fixer, par arrêté
royal, maximum actuellement fixé à 745 euros
lorsque l’acquisition a pour objet soit un immeuble
bâti, soit à la fois un immeuble bâti et des terrains ;

Vu que les terrains à bâtir situés en zone d’habitat ou
en zone d’habitat à caractère rural ne sont pas concer-
n é s par cette disposition ;

Vu le décret adopté par le Parlement wallon rédui-
sant le droit d’enregistrement à 0 % pour les habita-
tions acquises moyennant une prime à l’achat ;

Vu que l’évolution des prix immobiliers ne suit pas
la péréquation des revenus cadastraux ;

Vu qu’il est, dès lors, plus adéquat de définir en zone
à pression foncière et en noyau d’habitat la notion
d’habitation modeste ou moyenne en fonction de la
valeur vénale plutôt qu’en fonction du revenu cadastral ;

Vu le décret du 15 mai 2003 insérant un chapitre III
intitulé La Société wallonne du crédit social et des
Guichets du crédit social dans le Code du logement ; 

Vu que le Code du logement attribue à la S.W.C.S.,
entre autres, la mission de favoriser l’accès à la pro-
priété ou à la conservation d’un premier logement,
notamment par :
– la détermination, moyennant l’approbation du Gou-

vernement, des taux d’intérêt, des structures de
taux et des tarifs proposés par les guichets du crédit
social et par elle-même aux candidats emprunteurs ; 

– la détermination, moyennant l’approbation du Gou-
vernement, des types de prêts garantis par hypo-
thèque et de produits complémentaires ou apparentés
aux prêts proposés par les guichets du crédit social et
par elle-même aux candidats emprunteurs, ainsi que
leurs conditions et modalités d’octroi ;

Vu que le Ministre du Logement, soucieux de
mieux coller aux réalités territoriales, financières et fis-
c a l e s des Wallons, a décidé d’adapter le taux d’intérêt
et la valeur vénale à respecter par les candidats d’un
prêt octroyé par le Fonds du logement des familles
nombreuses de Wallonie (F.W.L.) dans différents
arrondissements wallons où le fonds serait sous-repré-
senté et au sein desquels existe une tension sur le mar-
ché des «grands logements» ;

Vu que pareille disposition n’existe pas en faveur
des candidats d’un prêt hypothécaire octroyé par la
Société wallonne du crédit social (S.W.C.S.) ;

Vu que la réalité de la pression foncière et immobi-
lière est tout autant ressentie par les familles qui ne
peuvent pas être bénéficiaires d’un prêt du Fonds du
logement des familles nombreuses ;

Vu qu’il importe donc que les règlements en
matière de taux d’intérêt et de valeur vénale à ne pas
dépasser, tels que pratiqués par la S.W.C.S., soient éga-
lement adaptés dans les zones à pression foncière et
dans les noyaux d’habitat ;

Vu le dispositif du prêt jeunes mis en place par le
Gouvernement wallon ;

Vu l’analyse du Gouvernement déplorant un certain
effet d’aubaine de la mesure et du manque d’impact
sur l’économie wallonne ;

Vu qu’il souhaite soumettre le dispositif à une révi-
sion ;

Vu qu’il est impératif de maintenir le dispositif
notamment en zone à forte pression foncière et en
noyau d’habitat ;

Vu que l’évolution des prix immobiliers nécessite,
en zone à forte pression foncière et en noyau d’habi-
tat, parmi les conditions à respecter pour l’obtention
du prêt jeune, une actualisation des valeurs vénales à
ne pas dépasser ; 

Vu que, pour limiter l’effet d’aubaine, il y a lieu de
viser le public qui correspond le mieux aux critères
pour obtenir un prêt à la S.W.C.S. ou au F.L.W., c’est-à-
dire le ménage qui, n’étant pas déjà plein-propriétaire
d’un autre logement salubre ou améliorable :
– accède comme propriétaire à son premier logement

dont la valeur vénale ne dépasse pas la valeur rete-
nue par la S.W.C.S. ou le F.L.W. ;

– et l’occupe comme résidence principale ;

Vu que les taux d’intérêts très bas ont renforcé la
tendance vers l’augmentation des prix immobiliers et
qu’il importe d’éviter pareil effet contraire aux objec-
tifs poursuivis ;

Vu que la Région wallonne dispose de l’instrument
statistique (l’I W E P S) qui lui permet tant de contrôler,
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ex post, l’effet des mesures sur l’évolution des prix
immobiliers, et que le Gouvernement wallon peut, dès
lors, adapter les mesures en fonction de leurs résultats ;

Vu la nécessité de simplification administrative,
par une harmonisation des critères et des procédures
pour l’ensemble des dispositifs qui visent à favoriser
l’accès du propriétaire au premier logement ;

Vu la nécessité de maîtriser l’impact budgétaire des
mesures proposées ;

Vu que le Gouvernement wallon dispose, par la
définition des périmètres, de l’instrument lui permet-
tant de contrôler l’impact budgétaire ;

Vu qu’il importe d’agir sans tarder ;

Demande au Gouvernement wallon :

1. de définir d’urgence le critère à retenir pour qu’une
commune soit reconnue, d’une part, comme zone à
forte pression foncière et, d’autre part, comme
noyau d’habitat, ainsi que la liste des communes
qui doivent être considérées comme telles, et ce, au
plus tard le 31 décembre 2006 ;

2. d’adapter, au plus tard à la fin de l’année 2006, les
dispositifs en matière de droit d’enregistrement, de
prêts sociaux ou pour familles nombreuses et de
prêt jeunes, de manière à permettre aux ménages à
revenu modeste ou moyen, dans ces zones, d’accé-
der comme propriétaires au premier logement,
notamment :

– en majorant de 50 % les limites de la valeur
vénale à ne pas dépasser tels qu’inscrites dans
le règlement de la S.W.C.S., et en alignant les
limites inscrites dans le dispositif du prêt jeunes
à celles-ci ;

– en diminuant le taux des droits d’enregistrement
de 12,5 % à 6 % pour les habitations dont la
valeur vénale ne dépasse pas les limites inscrites
dans le règlement de la S.W.C.S. ;

– en diminuant le taux d’intérêt de 0,5 % d’un
prêt octroyé par la S.W.C.S. pour les demandeurs
des catégories I et II ;

3. d’harmoniser, dans le but de la simplification
administrative, les différents dispositifs et d’ali-
gner les critères d’obtention et les procédures les
unes par rapport aux autres ;

4. de concentrer un maximum d’efforts dans ces
zones, dans le cadre de :
– la prochaine programmation biannuelle en

matière d’ancrage communal du logement ;
– la mise à disposition de nouveaux logements

sociaux ;
– la mise à disposition de logements gérés par une

agence immobilière sociale ;
– la mise à disposition de logements de transit.

E. STOFFELS
L. WALRY
M. BAYENET
Ch. JANSSENS
P. AVRIL
R. MEUREAU
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